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BRÈVES DE MANDAT 2008 - 2013

Tous les deux ans, depuis mon élection, j’ai rendu compte de mon travail de 
parlementaire d’une façon détaillée au travers de deux sites internet dédiés 
(« tiers mandat » et « deux tiers mandat ») dont les liens se trouvent sur mon blog 
claudinelepage.eu. Pour compléter ce dispositif j’ai souhaité synthétiser l’ensemble 
de ma démarche depuis 2008 dans ce document résumant sous forme de « brèves » 
les aspects les plus marquants de mon engagement.

Commencé dans l’opposition mon mandat de sénatrice se poursuit depuis un an dans la 
majorité parlementaire. Elue socialiste, si je suis solidaire des décisions de l’exécutif je 
ne suis pas pour autant sourde aux inquiétudes que j’entends lors de mes déplacements 
auprès des Français de l’étranger, notamment celles relayées par les sections Fdm-Adfe, 
ni à celles exprimées en France. Mais depuis plusieurs mois l’opposition, certains médias 
et parfois même des sympathisants de gauche se livrent au dénigrement systématique de 
tout ce que fait le gouvernement sous l’autorité du Président de la République : il serait 
désormais de bon ton de pratiquer ce que les journalistes nomment le Hollande « bashing ». 
Bien qu’impatiente, parfois déçue, je me refuse toutefois à adopter cette posture facile.

Elue des Français de l’étranger j’ai ressenti le malaise de certains face aux réformes dans 
les domaines qui nous touchent, notamment la représentation politique et les bourses 
scolaires pour ne citer que celles-ci : nous, législateurs, ne sommes pas toujours dans le 
même temps politique que l’exécutif et cela entraîne parfois de l’incompréhension, voire 
de la frustration de part et d’autre. Passer de l’opposition à la majorité nous a placés 
brusquement face à nos responsabilités et c’est parfois compliqué car notre logique de 
représentation se heurte, à certains moments, au principe de réalité du pouvoir. 

Par ailleurs j’ai vu autour de moi augmenter le nombre de personnes qui souffrent de 
l’aggravation de la situation de l’emploi et de la détérioration du pouvoir d’achat. C’est 
une réalité qu’il nous faut aussi regarder en face et assumer. Mais, par-delà la crise, 
nous payons aujourd’hui les années 2007-2012 durant lesquelles de multiples cadeaux 
fiscaux ont eu un coût pour les finances publiques, 18,5 milliards d’euros, la dette s’étant 
accrue sur la période de plus de 6 milliards. Or, après un an de changement, dans une 
conjoncture pourtant difficile, le déficit public a été diminué et sera probablement 
inférieur à 4% du PIB en 2013. L’augmentation des dépenses publiques a, elle, été 
contenue à 0,5%, contre 2% en moyenne de 2007 à 2012. 

Les mesures qui ont permis ces résultats sont impopulaires car elles rendent plus 
difficile le quotidien. Qualifiées d’austérité par les uns, de redressement par les autres, 
peu importe finalement car seule compte, à mes yeux, la volonté du Président de rendre 
pérennes des réformes économiques, sociales et politiques qui ont trop tardé à être 
mises en œuvre. Sans elles, sans rigueur budgétaire associée à l’investissement, sans 
encourager l’économie productive au détriment de la finance spéculative, sans refonder 
notre démocratie sociale et politique nous ne renouerons jamais avec la croissance et 
donc avec l’emploi.

J’ai bien conscience que ces choix politiques représentent une déception pour certains, 
une souffrance pour d’autres. Cependant je me reconnais pleinement dans les décisions 
courageuses de François Hollande, la cohérence de son projet politique s’inscrivant dans 
la durée du quinquennat, pas sur quelques mois. Seulement, l’état dans lequel l’UMP  
a laissé notre pays et un contexte international compliqué nous obligent à être patients.
Malgré les critiques et les dénigrements nous devons donc faire bloc, être solidaires 
pour faire avancer les réformes et, ainsi, inventer un nouvel avenir à la France. 
C’est cela le sens du changement que la gauche souhaite établir d’une manière durable.

J’adresse mes remerciements 
les plus chaleureux 
à Anne-Laure Prego-Cauchet 
et à François Sangam 
qui m’accompagnent au quotidien 
dans l’exercice de mon mandat 
parlementaire.  

Contact: 
Palais du Luxembourg

15 rue de Vaugirard
75006 Paris

c.lepage@senat.fr
+ 33 (0) 142342906

La diplomatie économique mise en place par Laurent Fabius 
participe de l’effort général pour dynamiser notre commerce 
extérieur et, partant, créer des emplois en France. Lors de mes 
déplacements à l’étranger, les rencontres avec les opérateurs 
économiques français me permettent de mieux appréhender 
leurs attentes. Ubifrance, les Chambres de commerce et 

d’industrie et les Conseillers du Commerce extérieur sont des 
acteurs incontournables du dispositif économique français à 
l’étranger. Malheureusement les deux premières institutions 
se font encore trop souvent concurrence au lieu de jouer la 
complémentarité. 
La création de la Banque publique d’investissement dont un 
dispositif permet, en partenariat avec Ubifrance, de renforcer 
le développement à l’international des entreprises, attendue par 
nos créateurs d’entreprises à l’étranger, répondra concrètement 
aux demandes de nos entrepreneurs.
Dans le contexte économique que nous connaissons, politiques 
et entrepreneurs doivent agir de concert afin de promouvoir à 
l’étranger l’ingéniosité et l’innovation de nos entreprises. C’est 
dans cette optique que j’ai accompagné Nicole Bricq, ministre du 
Commerce extérieur, dans son déplacement en Colombie et en 
Equateur en novembre 2012. De même un déplacement à Berlin 
avec Jean-Marc Ayrault a été placé sous le signe de l’économie.

Les groupes interparlementaires d’amitié ont leur rôle important 
dans la diplomatie parlementaire. Peu connus du grand public, 
leur objectif est avant tout de rapprocher les parlementaires 
de pays différents et de leur permettre d’échanger sur les 

thématiques aussi diverses que le développement durable, les 
retraites, les échanges économiques et les pratiques de nos 
parlements respectifs. C’est aussi, parfois, un moyen de faire 
progresser la démocratie. 
Ainsi en tant que présidente du groupe France-Canada j’ai 
ouvert le colloque organisé par le Sénat et Ubifrance pour les 
entrepreneurs intéressés d’exporter ou d’investir au Canada. 
Par ailleurs j’ai récemment représenté le groupe d’amitié 
France-Allemagne du sénat au 50ème anniversaire de l’OFAJ 
(Office franco-allemand pour la jeunesse). Je suis également 
membre du groupe d’amitié France-Afrique de l’ouest et 
présidente déléguée du groupe France-Togo et enfin membre 
du groupe France Taiwan. Ces rencontrent me donnent un 
autre éclairage sur le monde, et contribuent à nourrir, mon 
travail parlementaire.

La réforme de la représentation des Français de l’étranger 
était attendue depuis longtemps et la création des députés 
l’avait rendue encore plus nécessaire. La loi adoptée 
définitivement par le Sénat le 27 juin 2013 n’est, certes, 
pas exactement celle dont nous avions rêvé et sur laquelle 
beaucoup d’entre nous avaient travaillé. Il n’en demeure 
pas moins que cette réforme renforce la représentation des 
Français établis hors de France.
La mise en place des 444 conseillers consulaires, élus pour 
6 ans directement par les Français, représente, assurément, 

la principale avancée de cette loi, car elle renforce le maillage 
local et rapproche les Français de l’étranger de leurs élus. 
A noter également un autre point positif : le collège électoral 
des sénateurs est élargi. Désormais, ce sont les 444 conseillers 
consulaires auxquels s’ajoutent 65 délégués consulaires élus 
dans le même temps, spécifiquement pour cette tâche, qui 
éliront les Sénateurs des Français de l’étranger.
Les conseillers à l’Assemblée des Français de l’étranger seront 
à l’avenir élus au suffrage universel indirect. En effet, ce sont 
les conseillers consulaires qui éliront 90 d’entre eux pour 
siéger à l’AFE. Il est regrettable que la position des sénateurs 
qui souhaitaient le maintien du suffrage universel direct n’ait 
pas été entendue sur ce point.
Les compétences précises des conseils consulaires et de 
l’AFE seront déterminées par les décrets d’application, mais 
nous savons d’ores et déjà que leurs pouvoirs demeureront 
simplement consultatifs.
Désormais, c’est à vous, Français de l’étranger, de vous approprier  
pleinement cette réforme et de vous rendre nombreux aux urnes, 
lors des prochaines élections consulaires.

UNE NOUVELLE REPRÉSENTATION POLITIQUE DES FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER

Le développement culturel, économique et 
social de la France dépend de l’éducation 
et de la formation. Pour ceux d’entre 
nous qui sont établis à l’étranger, la 
scolarisation et la transmission de la 
langue et de la culture françaises revêtent 
un caractère plus déterminant encore. 
Cette thématique a ainsi occupé une large 
part de mon activité parlementaire tout au 
long de ces cinq années. En tant que membre de la commission 
de la culture, de l’enseignement et de la communication du 
Sénat, je suis au plus près ces questions et travaille activement 
sur les textes relatifs à l’éducation.
C’est ainsi que j’ai défendu plusieurs amendements dans le cadre 
du projet de loi sur la refondation de l’école. Ils concernaient 
autant le développement nécessaire des filières technologiques 
et professionnelles dans les établissements du réseau, que 
l’équilibre à préserver entre les différentes missions de l’AEFE 
que sont la scolarisation des enfants français et la coopération  
éducative. D’autres amendements visaient à associer plus 
étroitement l’AEFE et le ministère de l’Education nationale, à 
ouvrir davantage de sections bilingues et internationales en 
France comme à l’étranger, et à valoriser le plurilinguisme tout 
en favorisant la mobilité des enseignants.

Dans le cadre des lois de finances j’ai toujours bataillé pour 
que l’enseignement français à l’étranger ait les moyens de 
remplir au mieux ses objectifs de justice et mixité sociales. 
La réforme des aides à la scolarité initiée par la suppression 
de la prise en charge de la scolarité (PEC), qui était source 
de profondes inégalités a abouti à la refondation des critères 
d’attribution. L’objectif étant  d’ouvrir le dispositif à davantage 
de familles, de façon plus transparente et plus équitable. La 
dernière Commission nationale des bourses a permis de tirer 
un premier bilan de cette réforme et d’en révéler les points 
positifs (44% des boursiers bénéficient d’une prise en charge 
intégrale, rôle renforcée des commissions locales, permettant 
une prise de décision au plus près des besoins). Mais elle a 
aussi révélé les aspects qui devront être améliorés, notamment 
la situation des familles monoparentales. 

L’ENSEIGNEMENT, UN ENJEU NATIONAL, DES RÉFORMES NÉCESSAIRES DIPLOMATIE ÉCONOMIQUE

DIPLOMATIE CULTURELLE ET FRANCOPHONIE

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Composée de France 24, Monte Carlo Doualya, et de RFI, la 
société AEF, devenue récemment France Medias Monde, est 
ainsi un précieux outil, à la fois pour le rayonnement de notre 
pays et, au quotidien, pour ses communautés expatriées 
de même que TV5Monde, chaîne partenaire qui vient de 
rejoindre France Télévisions. Très fragilisée par la gestion 
désastreuse de l’ancienne majorité, France Medias Monde est 
en reconstruction, depuis l’arrivée à sa tête de Marie-Christine 
Saragosse. En tant que membre du conseil d’administration, 
j’ai pu observer avec satisfaction l’émergence d’une nouvelle 
vision qui porte déjà ses fruits au bénéfice de l’audiovisuel 
extérieur de la France. Dans mon dernier rapport sur les crédits 

de l’action audiovisuelle 
extérieure, j’avais identifié 
12 chantiers prioritaires 
pour que l’AEF « change 
d’ère ». S’ils n’ont pu être 
tous mis en place dès cette 
année, je fais entièrement 
confiance à la nouvelle 
direction pour que très vite ce bel outil médiatique qu’est France 
Medias Monde soit utilisé à sa juste valeur afin de renforcer, 
par le biais de notre langue et notre culture, l’influence de la 
France dans le monde.

L’AUDIOVISUEL EXTÉRIEUR, UN BEL OUTIL MÉDIATIQUE

La diplomatie économique ne doit surtout pas faire oublier 
l’importance de la culture dans les relations que nous 
entretenons avec les autres pays. A ce titre la francophonie, et 
les valeurs qu’elle véhicule sont des atouts précieux pour notre 
diplomatie qui passe nécessairement par l’affirmation de notre 
attachement à la langue française partout dans le monde. 
Cet attachement ne doit pas pour autant être une défense 
de la francophonie par la peur comme cela a pu être le cas 
lors du débat sur le fameux article 2 de la loi Fioraso relatif à 
l’enseignement supérieur et à la recherche. 
Mon attachement à la francophonie passe également par mon  
mandat de secrétaire général de la section française de l’Assemblée 
parlementaire francophone. Je me rends chaque année à 

l’assemblée générale annuelle de l’APF, à Dakar, Kinshasa, 
Bruxelles et cette année je me suis rendue début juillet à Abidjan 
où se tenait la 39éme session plénière de cette assemblée. 
Ce mandat me donne une ouverture sur le monde, et contribue 
à nourrir, au même titre que mes déplacements à l’étranger à la 
rencontre des communautés françaises, mon travail parlementaire.

Vous pouvez me suivre sur mon blog, Facebook et Twitter http://claudinelepage.euM
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A côté de son rôle législatif, la fonction essentielle du Parlement 
réside dans son pouvoir de contrôle du gouvernement. 
Les questions au gouvernement, quelles que soient leur 
forme, par l’information qu’elles délivrent, permettent aux 
parlementaires d’exercer efficacement ce contrôle. 
C’est ainsi que j’ai posé une centaine de questions écrites à de 
nombreux ministres, sur de multiples thèmes, concernant des 
situations spécifiques relatives aux problématiques des Français 
de l’étranger ou bien encore des questions de politique générale.
D’autre part dans le cadre des questions orales sans débat, j’ai 
interrogé le gouvernement sur des sujets très variés, allant des 
demandes abusives de CNF pour les Français nés à l’étranger, 
à l’augmentation de l’Indemnité spécifique de vie locale (ISVL), 

ou encore à la fréquence excessive des justificatifs d’existence 
à fournir par les retraités vivant hors Union européenne.
J’ai pu aussi poser trois questions d’actualité au gouvernement 
au sujet de la fusion entre RFI et France 24, sur les déplacements 
ministériels durant la campagne législative de 2012 et, il y a 
quelques semaines, sur la fiscalité des plus values immobilières.
Enfin dans le cadre d’une séance de questions cribles au 
gouvernement sur l’immigration j’ai posé une question sur la 
situation des mineurs étrangers isolés, et par ailleurs, au cours 
d’une autre séance sur la politique audiovisuelle extérieure, 
une question sur le plan social à RFI.
Consultez l’ensemble des questions et les réponses des 
ministres sur ma fiche personnelle du site : www.senat.fr

DES QUESTIONS AU GOUVERNEMENT PAR DIZAINES

à l’augmentation de l’Indemnité spécifique de vie locale (ISVL), ministres sur ma fiche personnelle du site : www.senat.fr

Le sénateur est avant tout un législateur chargé de voter les lois 
de la République. Pour cela, il dispose de l’initiative législative, 
qui peut se traduire par le dépôt de propositions de loi. 
Au cours de mes cinq premières années de mandat, j’ai été 
l’auteure de six propositions de loi et j’en ai cosigné plus 
d’une centaine. 
Leurs sujets sont extrêmement variés. Elles concernent, 
pour certaines, directement les Français de l’étranger et pour 
d’autres, des domaines plus vastes.
Ainsi j’ai, par exemple, déposé une proposition de loi sur 
l’indemnisation des victimes de prise d’otage, sur la composition 
de l’Assemblée des Français de l’étranger, ou encore sur la 

reconnaissance des unions conclues dans un autre État de 
l’Union européenne par tous les couples quelle que soit leur 
orientation sexuelle. 
Concernant les propositions de loi ou de résolution que 
j’ai cosignées, je retiendrai celles relatives à l’attractivité 
universitaire de la France, à la lutte contre le dopage, à 
l’assistance médicalisée pour mourir, au séjour des étudiants 
étrangers diplômés, à l’instauration de la scolarité obligatoire à 
trois ans, à la réforme du Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée ou encore à la lutte contre le logement vacant.
Toutes ces propositions de loi sont consultables sur ma page 
personnelle du site : www.senat.fr

PLUS D’UNE CENTAINE DE PROPOSITIONS DE LOI

- Loi relative au harcèlement sexuel
- Loi portant création des emplois d’avenir
-  Loi relative aux juridictions de proximité
-  Loi visant à la suspension de tout 

conditionnement contenant du bisphénol A
-  Loi relative à la mobilisation du foncier 

public en faveur du logement et  
au renforcement des obligations  
de production de logement social

-  Loi créant la Banque publique 
d’investissement

-  Loi modifiant le délit d’aide au séjour 
irrégulier

-  Loi abrogeant la loi du 28 septembre 

2010 visant à lutter contre l’absentéisme 
scolaire

-  Loi portant création des contrats  
de génération

-  Loi portant création de la Haute 
Autorité de l’expertise scientifique  
et de l’alerte en matière de santé  
et d’environnement

-  Loi relative à l’élection des conseillers 
municipaux, des conseillers 
intercommunaux et des conseillers 
départementaux

-  Loi autorisant le mariage des couples 
de même sexe

-  Loi prorogeant le mandat des membres 
de l’Assemblée des Français de l’étranger

- Loi relative à la sécurisation de l’emploi
-  Loi portant réforme de la biologie médicale
-  Loi portant déblocage exceptionnel de  

la participation et de l’intéressement
-  Loi habilitant le gouvernement à 

légiférer pour accélérer les projets  
de construction

-  Loi d’orientation et de programmation 
sur la refondation de l’école de la 
République

-  Loi relative à la représentation  
des Français de l’étranger

QUELQUES-UNES DES LOIS ADOPTÉES DEPUIS LE CHANGEMENT DE MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE :

Ecoute et accompagnement des 
évolutions de notre société sont deux 
préoccupations qui doivent toujours 
animer le législateur. 
La bioéthique a été l’un de mes thèmes 
de travail, notamment à l’occasion de la 
dernière loi portée par la droite et adoptée 
au printemps 2011. Malgré une lutte dans 
l’hémicycle des partis de gauche, le texte 
finalement voté s’est révélé décevant et 
même rétrograde, quant à la procréation 
médicalement assistée, l’implantation 
d’embryon post-mortem ou encore le don 

d’organe. Je me réjouis en revanche que 
le texte qui prévoit l’autorisation encadrée 
de la recherche embryonnaire vienne 

d’être adopté. Cette nouvelle législation 
ouvrira un champ d’espoir considérable 
pour la guérison de maladies comme 
Alzheimer ou le diabète.
Enfin, travailler sur le projet de loi des 
droits des patients en fin de vie, qui doit 
être présenté prochainement par le 
gouvernement, me tient particulièrement 
à cœur. Ce projet visant à améliorer 
encore la loi Léonetti de 2005, aura pour 
objectif de se rapprocher, dans le respect 
des principes d’égalité et de liberté, du 
droit à mourir dans la dignité.

BIOÉTHIQUE ET FIN DE VIE : DES SOLUTIONS CONFORMES À L’INTÉRÊT DE TOUS ET À LA DIGNITÉ DE CHACUN

La campagne présidentielle aura été 
l’élément marquant de la vie politique 
française en 2012. Fortement impliquée 
dans la campagne de François Hollande en 
tant que responsable du pôle Français de 
l’étranger, j’ai accompagné notre candidat 
dans plusieurs de ses déplacements 

internationaux et j’ai pu mesurer combien 
le changement était également attendu 
par les Français établis hors de France. 
Je garde un souvenir fort de ces voyages, 
en compagnie du futur président qui 
n’hésitait pas à passer du temps avec les 
Français de l’étranger malgré un agenda 
chargé. Les réunions hebdomadaires avec 
l’équipe de campagne étaient l’occasion 

pour moi de redire sans cesse la réalité 
des Français établis hors de France et de 
rappeler leurs préoccupations et leurs 
attentes en matière d’enseignement, 
d’accueil consulaire, de rayonnement 
culturel, de protection sociale ou encore 
de représentation politique. Je me réjouis 
donc de la mise en place d’un ministère 
délégué en charge de nos communautés 
française à l’étranger.

Au sein du Sénat, comme de l’Assemblée 
nationale, est instituée une commission 
chargée des affaires européennes. 
Composée de 36 sénateurs, elle a un 
rôle d’information et de contrôle.
Par ailleurs, différents débats européens 
ont lieu en séance publique, auxquels 
peuvent, bien sûr, aussi participer les 
sénateurs extérieurs à la commission ! 
J’ai pu ainsi intervenir à deux reprises, 
au cours des derniers mois dans les 
débats relatifs aux Conseils européens.
Ainsi, à l’occasion du débat au Sénat sur 
les résultats du Conseil européen des 28 
et 29 juin 2012, j’ai interrogé le ministre 

délégué aux Affaires européennes, 
Bernard Cazeneuve, sur l’adoption du 
cadre stratégique de l’Union européenne 
en matière de droits de l’homme et 
de démocratie et sur la prochaine 
nomination du représentant spécial de 
l’Union européenne pour les droits de 
l’homme.
Cette année, j’ai évoqué, au cours du 
débat préalable au Conseil européen 
des 27 et 28 juin, l’exception culturelle 
que la France est parvenue à sauver de 
l’accord de libre-échange entre l’Europe 
et les Etats-Unis, avant d’interroger 
le ministre, Thierry Repentin, sur la 

défense, plus générale, de notre modèle, 
notamment social et environnemental, 
européen.

même rétrograde, quant à la procréation 
médicalement assistée, l’implantation 
d’embryon post-mortem ou encore le don 

d’organe. Je me réjouis en revanche que 
le texte qui prévoit l’autorisation encadrée 
de la recherche embryonnaire vienne 

objectif de se rapprocher, dans le respect 
des principes d’égalité et de liberté, du 
droit à mourir dans la dignité.

Très attachée à la lutte contre toute 
forme de discrimination, l’égalité entre 
les femmes et les hommes occupe une 
part importante dans mes combats 
car, malgré des progrès considérables 
depuis 40 ans, beaucoup reste à faire.
A la rentrée, le projet de loi pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes de 
la ministre Najat Vallaud Belkacem 

sera examiné par le Parlement. Cette 
première loi-cadre pour l’égalité est le 
signe que le gouvernement est résolu à 
en finir avec le sexisme, les inégalités, 
les violences faites aux femmes.  
Je m’investirai d’autant plus dans ce 
travail parlementaire, qu’il complète 
mon engagement dans la Délégation 
parlementaire aux droits des femmes 
et à l’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes.
J’ai de plus travaillé sur divers projets 
et propositions de loi, tels que le texte 
sur le harcèlement sexuel, ou celui de la 
proposition de loi visant à l’abrogation du 
racolage passif. J’ai ainsi pu réaffirmer 
ma conviction que les personnes 
prostituées ne sont pas des délinquants. 
Mais il importe de compléter cette 
mesure par un dispositif plus global 
permettant de lutter, conformément à 

la vocation abolitionniste de la France, 
contre toutes formes de traite des 
êtres humains. A côté du volet répressif 
doit nécessairement exister un volet 
social, il a donc été créé une Mission 
d’information sur la situation sociale 
des personnes prostituées, mission que 
j’ai intégrée.
Enfin, attentive aux droits des personnes 
LGBT, je me suis investie pleinement 
dans la bataille parlementaire sur la 
loi autorisant le mariage aux couples 
de même sexe. Maintenant qu’elle est 
votée, je suis désormais mobilisée pour 
faire en sorte que ce droit au mariage ne 
se heurte pas à certaines conventions 
internationales que la France a signées 
il y a de nombreuses années avec 
plusieurs pays, conventions interdisant 
le mariage entre un Français et les 
ressortissants du même sexe de ces pays.

Adoption internationale, médecins français à 
diplômes étrangers, état civil à Madagascar, 
situation des otages, les dossiers en 
souffrance sont malheureusement légions 
et leur traitement fait partie intégrante de 
mon mandat de parlementaire. 
A chacune de ces situations, une réponse 
doit être donnée à la hauteur de la douleur 
ressentie par les personnes concernées.
La question des otages a été une 
préoccupation première qui a abouti 
récemment au dépôt d’une proposition 
de loi signée par l’ensemble du groupe 
socialiste, visant à l’indemnisation des 
personnes victimes de prise d’otages. 
L’adoption internationale et notamment 
la kafala sont des dossiers également très 
sensibles. La difficulté principale réside 
dans la transcription en droit français 
de la Kafala, qui est une forme de tutelle 
légale appliquée dans de nombreux États 

musulmans. Ma proposition de loi sur 
le sujet n’a pas encore pu être déposée 
mais j’espère que nous parviendrons 
rapidement à un consensus afin de faire 
avancer la législation, pourquoi pas à la 
faveur de la prochaine loi sur la famille. 
Je suis également pleinement mobilisée 
sur la question de la transcription des 
actes de naissance à Madagascar, qui 
handicape de nombreuses familles. 
Question écrite, courriers, rendez-vous au 
Ministère de la Justice, tout est fait pour 
tenter de résoudre cet épineux problème. 
En ce qui concerne les médecins français 
à diplômes étrangers, l’injustice subie 
est manifeste et je consacre beaucoup 
de mon énergie à faire évoluer la 
réglementation. Ma dernière rencontre 
avec le cabinet de Marisol Touraine laisse 
penser qu’une issue favorable pourra 
être trouvée prochainement.

L’ÉGALITÉ DES SEXES, DROITS DES FEMMES, DROITS DES PERSONNES LGBT

FOCUS SUR QUELQUES-UNS DE « MES COMBATS » 

EN CAMPAGNE AVEC FRANÇOIS HOLLANDE 

L’EUROPE AU SÉNAT

• CANADA
• ÉTATS UNIS
• HAÏTI
• MEXIQUE
• SALVADOR
• VENEZUELA
• COLOMBIE
• ÉQUATEUR
• PÉROU
• TUNISIE
• ALGÉRIE
• MAROC

• MALI
• NIGER
• BURKINA FASO
• TOGO
• BÉNIN
• CÔTE D’IVOIRE
• SÉNÉGAL
• RDC
• CONGO
• CABON
• CAMEROUN
• OUGANDA

• RWANDA
• BURUNDI
• DJIBOUTI
• ÉTHIOPIE
• KENYA
• TANZANIE
• AFRIQUE DU SUD
• MOZAMBIQUE
• MADAGASCAR
• COMORES
•  RÉPUBLIQUE 

TCHÈQUE

• ESPAGNE
• PORTUGAL
• DANEMARK
• ALLEMAGNE
• AUTRICHE
• BELGIQUE
• ITALIE
• ROYAUME UNI
• GRÈCE
• CHYPRE
• TURQUIE
• GÉORGIE

• ARMÉNIE
• HONG KONG
• TAÏWAN
• CORÉE DU SUD
• VIETNAM
• THAÏLANDE
• SINGAPOUR
• AUSTRALIE
•  NOUVELLE 

ZÉLANDE

MES DÉPLACEMENTS 
À VOTRE RENCONTRE

RÉSERVE PARLEMENTAIRE EN TOUTE TRANSPARENCE

Face aux scandales ayant récemment 
secoué le monde politique, le Président de 
la République a vivement réagi et un projet 
de loi visant à renforcer la transparence 
de la vie publique a été déposé par notre 
gouvernement et sera définitivement 
adopté par les parlementaires à la rentrée 
2013. L’ONG Transparency International 
a d’ailleurs estimé que le vote de ce 
projet de loi constituait « une avancée 
majeure ». Convaincue que la République 
exemplaire voulue par notre président 

passe par davantage de transparence, 
j’avais, dès 2012, publié sur mon blog 
la liste des organismes qui avaient reçu 
des subventions issues de ma réserve 
parlementaire. Pour 2013, la totalité 
de cette enveloppe a été utilisée et de 
nombreux organismes œuvrant pour les 
Français de l’étranger (Alliance française, 
Lycée français) ont pu bénéficier de mon 
soutien. Pour obtenir plus d’informations 
sur ce sujet, je vous invite à consulter 
mon blog.


